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Cette communication présente quelques résultats 
partiels d'une recherche en cours L sur 1 'élaboration 
d'un outil de planification : la Directive Territoriale 
d'Aménagement (DTA) de la Côte d'Azur. Dans 
un premier temps ,  je présenterai brièvement 
l ' inscription de cette procédure dans la réforme en 
cours sur 1' aménagement du territoire . Mais 
j 'aimerais retenir votre attention sur le deuxième 
point qui me paraît plus intéressant : il s ' agit de 
quelques réflexions sur la mise en Œuvre de cette 
DTA. On s ' intéresse alors à la manière dont des 
acteurs s 'en saisissent, en définissent les enjeux, 
nouent des réseaux d ' alliances .  Ils vont nous 
indiquer in fine les différentes conceptions de 
l 'environnement qui s 'expriment lors de l 'élabo­
ration de ce nouvel outil. On a donc affaire à des 
définitions non encore stabilisées et qui rendent 
problématique la notion d 'évaluation environ­
nementale au niveau d'un outil de planification. 
1) LES DTA, LA LOI PASQUA, 
ET SA RÉFORME PROPOSÉE EN JUILLET 
1998 PAR LE MINISTÈRE VOYNET 
Les Directives territoriales d 'aménagement (DTA) 
constituent un des outils introduits par la Loi 
d'Orientation pour l 'Aménagement et le Dévelop­
pement du Territoire du 4 février 1995 appelée encore 
" Loi Pasqua ". La panoplie de cette loi comportait en 
fait plusieurs documents nouveaux2 formant un édifice. 
Au sommet, se trouvait le schéma national d'amé­
nagement et de développement du territoire voté par 
le Parlement, il définis sait les orientations 
fondamentales de 1 'Etat ainsi que les principaux 
équipements et infrastructures pour 1 'ensemble du 
territoire national. Ce schéma devait ensuite être précisé 
par des schémas sectoriels (enseignement supérieur et 
recherche, équipements culturels, infrastructures de 
transports, télécommunications et organisation 
sanitaire). Selon cette logique pyramidale, le schéma 
national et les schémas sectoriels devaient fournir un 
cadre aux futurs schémas régionaux et aux Directives 
territoriales d'aménagement. 
Durant la fin du mois de juillet 1 9983· le ministère 
Voynet proposait son projet de loi d'Orientation pour 
1 'Aménagement Durable du Territoire4 • Il reprend 
certains acquis de la loi Pasqua, comme la volonté 
de lancer une logique de projet5 sur le territoire. Il 
en réforme des points essentiels : le principal étant 
la référence au développement durable à tous les 
niveaux de planification6 et d' aménagement. En ce 
qui concerne les outils de planification, on trouve 
les modifications suivantes : 
Les schémas collectifs de services 
Le schéma national est supprimé : en fait ce schéma, 
proposé par le Ministère Pasqua, après trois années 
de travail, s 'est avéré impossible à réaliser, il n 'est 
donc pas repris dans la  nouvelle réforme. Les 
schémas sectoriels sont remplacés par huit schémas 
collectifs de services .  Le remplacement de la notion 
de la notion de secteur par celle de service collectif 
n ' est pas anodin : elle implique une réforme 
organisationnelle des services de 1 'Etat qui reste 
encore à faire . Je n ' ai pas 1 ' occasion ici de 
développer cette idée, mais je citerais simplement 
un exemple. Ceux qui connaissent bien le monde 
des transports ,  sa s tructuration en différentes 
directions,  apprécieront le véritable " casse-tête 
chinois " que représente 1 ' élaboration des " schémas 
multirnodaux de transports de marchandises " et des 
" schémas multimodaux de transport de voya­
geurs "! 
Ces schémas collectifs donnent un cadre aux 
politiques publiques de l 'Etat : dès ce niveau de 
planification, devraient être pris en compte la 
politique de l ' eau et de l ' air, les principes de 
prévention et de précaution concernant les risques 
naturels, les risques technologiques et les change­
ments climatiques .  Dans ce cadre seraient proscrits : 
l ' extension de l ' urbanisation et l ' implantation 
d ' infrastructures de transport ou de nature indus­
trielle dans les zones à risques ; tout aménagement 
nouveau aggravant les servitudes d 'écoulement de 
l 'eau vers l ' aval, ou accroissant les risques ou la 
vulnérabilité des personnes et des biens7 • Ces 
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schémas sont élaborés par l 'Etat après concertation 
interrégionale avec les collectivités territoriales, les 
organismes socioprofessionnels et les associations 
et personnes morales choisies .  Ils sont élaborés pour 
20 ans et prennent en compte la construction de 
l ' espace européen. Ils auront des effets d 'une part 
au niveau de l ' élaboration des contrats de plan qui 
devront tenir compte des orientations définies, et 
d ' autre part au niveau des schémas régionaux 
d 'aménagement durable du territoire qui devront 
être compatibles avec ces schémas de services 
collectifs . 
Les schémas régionaux 
d'aménagement durable 
Le schéma régional fixe les objectifs à moyen terme 
du développement économique, culturel et social 
de la région. Il comprend un document d'analyse 
prospective du territoire, une charte d'aménagement 
et un document cartographique traduisant les 
grandes orientations . Ce  s chéma définit les 
principaux objectifs en matière de localisation des 
grandes infrastructures de transport, des grands 
équipements et des services d ' intérêt régional. Il 
détermine les objectifs de protection et mise en 
valeur de l 'environnement, des paysages, des sites 
urbains et naturels. Il définit également la vocation 
des espaces du territoire régional8 . 
Il est élaboré par le Conseil Régional en collabo­
ration avec l 'Etat, les départements ,  les agglo­
mérations et  pay s ,  les communs chefs- lieux 
d ' arrondissements ou de départements, les com­
munes de plus de 20 000 habitants, les groupements 
de communes,  les représentants du monde écono­
mique et social . Leur mise en œuvre se fait à travers 
les contrats de plan. 
Les Directives Territoriales 
d'Aménagement 
A l ' intérieur de cet édifice se logent les Directives 
Territoriales d'Aménagement, qui ne s ' appliquent 
pour l ' instant quelques zones géographiques . Au 
total elles sont six dont : la Basse Seine, l 'estuaire 
de la Loire, les Alpes du Nord, l ' agglomération 
lyonnaise, 1 ' aire urbaine de Marseille et la Côte 
d 'Azur. Les DTA s ' appliquent à des zones qui ne 
recouvrent pas forcement l 'ensemble d 'un dépar­
tement mais davantage des entités géographiques 
où sont identifiés un certain nombre de problèmes : 
lorsque les objectifs de protection des milieux 
naturels des paysages ,  1 ' inscription des infra­
structures sont à mettre en cohérence entre eux et 
se trouvent en contradiction avec une consommation 
de l ' espace non maîtrisée9 . En fait ce sont des 
territoires où 1 'Etat estime qu ' il doit réimpulser des 
objectifs de planification. Les DTA constituent ainsi 
une forme d'expérimentation locale d 'une plani­
fication intégrant des objectifs de développement 
et de protection. 
Les DTA sont élaborées à l ' initiative de l 'état en 
collaboration avec les régions, les départements, les 
communes,  chefs-lieux ainsi que les communes de 
plus de 20 000 habitants et groupements de 
communes compétents. Sont également associés les 
associations et représentants des chambres consu­
laires. Les DTA font l 'objet d'une consultation de 
trois mois '0 : après ce délai elles sont validées 
définitivement par un décret en Conseil d'Etat. Elles 
s ' imposeraient donc comme norme supérieure par 
rapport aux outils de planification locale. 
Formellement ces outils de planification compor­
teraient les points suivants 11 : ils fixent sur certaines 
parties du territoire les orientations fondamentales 
en matière d 'aménagement et d'équilibre entre les 
perspectives de développement, de protection et de 
mise en valeur du territoire. Ils fixent également les 
principaux objectifs en matière de localisation des 
grandes infrastructures de transport et des grands 
équipements ainsi qu'en matière de préservation des 
espaces naturels, des sites et paysages 1 2 • Enfin, ils 
précisent pour les territoires concernés, les modalités 
d'application des lois d'aménagement et d'urbanisme 
(dont la loi Littoral et la loi Montagne), en fonction 
des particularités géographiques locales. Quant à leurs 
effets , les SDAU, les schémas de secteurs et les POS 
devront être compatibles avec ces DTA. Dans cet 
exercice de planification se pose alors des problèmes 
d'échelle qui sont également des enjeux de négo­
ciation : en effet le POS se réalise à une échelle au 
1/5 000 donc très précise, le SDAU au 1/25 000. Mais 
l 'échelle de la DTA n'est pas encore fixée. En fait 
plus l 'échelle sera petite - admettons au 1/50 000 -
plus la négociation sera facile. 
Or une fois celle-ci validée dans la DTA, elle 
s ' imposera comme norme aux autres documents de 
planification et d 'urbanisme : la fixation de la 
" bonne " échelle constitue alors un enjeu en termes 
de négociations ultérieures. 
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Je passe au deuxième point de mon exposé :je vais 
donc vous présenter quelques observations que nous 
avons faites sur l'élaboration de la DTA Côte 
d'Azur. Comme le thème du colloque porte sur 
1 'évaluation environnementale des plans et 
programmes, je ne vais pas vous parler de 
l'ensemble des enjeux qui s'expriment à cette 
occasion, mais je traiterai seulement de la manière 
dont les acteurs se sont saisis de cette procédure, en 
ont défini les enjeux environnementaux à travers 
des réseaux d'alliances. Comme je le disais en 
introduction, ils nous indiquent in fine les différentes 
conceptions de 1' environnement qui s'affrontent lors 
de cet exercice de planification. Je veux dire par là, 
que la notion d'environnement n'est pas une 
évidence facile à appréhender et qu'elle est chaque 
fois construite par des acteurs, des enjeux, des 
procédures et des compétences. Reste à savoir 
ensuite quelles sont les définitions en termes 
d'évaluation environnementale qui retenues dans le 
document définitif. 
2) !!ÉLABORATION D'UNE DTA 
POUR LA CôTE o' AzuR 
• A quelle occasion a-t-on vu arriver 
une DTA sur la Côte d'Azur ? 
La Côte d'Azur semble un bon cas d'école pour qui 
s'intéresse à l'Aménagement du Territoire. C'est en 
effet une région qui cumule un certain nombre de 
problèmes : 80 % de la population vit sur 10 % du 
territoire c'est-à-dire la bande littorale côtière. La 
population vieillit, sans cesser pour autant 
d'augmenter, les espaces disponibles sont restreints 
et coûteux, la voiture est quasiment le seul moyen 
de déplacement utilisé etc. Trois SDAU13 recouvrent 
le territoire: or celui de Cannes-Grasse-Antibes a 
été annulé, ceux de Nice et de Menton, en sont à 
l'élaboration des grandes orientations14• On notera 
à ce propos que la Côte d'Azur est une des régions 
qui détient le palmarès des recours contentieux 
administratifs Nice n'a pas bonne réputation depuis 
les affaires Médicinale cela se sont rajoutées durant 
l'automne 1994, des inondations catastrophiques du 
fleuve Var15: celles-ci ne sont pas des au hasard 
météorologique mais à l'excès d'extraction du lit 
du fleuve. Vous mettez pardessus le tout un projet 
d'autoroute relativement monstrueux qui devait 
doubler sur 100 km l'autoroute actuelle et vous avez 
à peu près le climat ambiant de la Région. 
C'est un peu dans ce contexte que la Côte d'Azur a 
connu sa première D.T.A. :en novembre 1 995, donc 
très peu de temps après la loi Pasqua, Bernard Pons 
alors ministre de 1 'Equipement mandatait le Préfet 
des Alpes-Maritimes pour le lancement des études 
préalables. La volonté de 1 'Etat parait dès lors assez 
claire aux yeux des protagonistes locaux : imposer 
de manière relativement dirigiste une sorte de 
" super schéma directeur " avec à la clé, le 
doublement de l'autoroute, l'extension de Sophia­
Antipolis et le percement d'un tunnel sous le 
Mercantour. En somme cet outil de planification 
apparaissait comme un moyen d'éviter les négo­
ciations locales classiques autour des documents 
d'urbanisme. 
Dès lors, on assistait à une très grande suspicion de 
cette procédure par les acteurs locaux puisque le 
blocage des SDAU avait constitué jusque-là un 
moyen de contrôle de la prospective incorporée par 
les projets et les documents de planification. 
Le SDAU de Cannes-Grasse-Antibes, jusqu'ici le plus 
avancé, et véritable pièce maîtresse du dispositif 
d'aménagement, va être annulé durant l'année 199616• 
Puis à la faveur du changement ministériel survenu 
en juin 1 997, les projets d'autoroute sont suspendus 
en août de la même année, au profit d'une réflexion 
globale sur les déplacements dans les Alpes­
Maritimes. Dans ce nouveau contexte, une autre DTA 
(cette fois-ci réclamée par les acteurs, notamment 
associatifs) est lancée en novembre 1 997 . Les 
orientations de la DTA contenues dans la lettre de 
mission sont de trois sortes : 1 )  conforter le 
positionnement de la Côte d'Azur sur la façade 
méditerranéenne, 2) maîtriser le développement 
urbain, 3) préserver et valoriser un cadre patrimonial 
exceptionnel. Alors que la première mouture de la 
DTA ressemblait à une forme de cadrage17 des 
débordements et des conflits, la deuxième rouvre un 
espace de négociation. Elle apparaît auprès des 
services déconcentrés de l'Equipement comme un 
outil " vert " intégrant prioritairement des objectifs de 
développement durable : les alliances ont changé et 
la DTA trouve sa traduction dans de nouveaux enjeux. 
Elle bouscule les routines puisque les logiques de 
planification se sont jusqu'ici résumées à" l'ad­
dition d'équipements18 ". 
La DTA Côte d'Azur est donc le résultat d'un conflit 
d'aménagement de l'espace qui s'est exprimé à 
l'occasion du doublement de l'autoroute A 8 bis, 
qui a rejailli ensuite sur les projets de SDAU et qui 
et: nature - n u mé�·o 134 
a finalement posé la question du développement de 
la Côte d'Azur et des choix à y faire. Il a donc fallu 
pour cela une vingtaine d'années de controverses, 
de réticences, de conflits pour que la question d'un 
choix d'aménagement et d'urbanisme soit posée et 
pas seulement par les acteurs officiels. 
• Enjeux de définitions 
Couramment les DTA et plus largement les lois 
Pasqua et Voynet, sont présentées comme un retour 
de l'Etat19 : une volonté de ce dernier de ressaisir 
les rennes de l'aménagement après les " errements " 
de la décentralisation. Bien qu'il y ait peut-être une 
volonté de réaffirmer les pouvoirs de l'Etat dans 
l'aménagement et l'urbanisme, la mise en Œuvre 
de cette procédure nous oblige quant à nous à élargir 
cette perspective. L'Etat, malgré des velléités 
dirigistes (assez fortement marquées du reste par 
ces représentants locaux), ne bénéficie plus du 
même consensus : 
les années 1950 sont loin, les ressources budgétaires 
se font rares et les acteurs locaux officiels et 
officieux ont, avec la décentralisation, appris des 
procédures d'urbanisme20• Avec la diffusion des 
modèles d'action de type délibératiF'· l'Etat ne peut 
plus être considéré comme le seul porteur de projet. 
Dans cet exercice de planification, notre attention 
s'est ainsi portée sur les acteurs officiels mais aussi 
officieux qui se saisissent de cette procédure et y 
expriment des enjeux d'environnement. Les 
différentes définitions de 1 '  environnement que nous 
avons relevé s'articulent à des réseaux d'acteurs 
chaque fois singuliers: on peut penser qu'elles 
n'auront pas le même poids dans 1 'élaboration finale 
du document. 
Nous avons donc pour 1 'instant identifié quatre 
définitions de l'environnement: elles ne sont pas 
exhaustives parce que la procédure est en cours et 
par conséquent notre recherche aussi. Ces diffé­
rentes définitions ne coïncident pas, ni entre elles, 
ni aux définitions classiques en termes d'impact. 
Elles rendent problématiques les définitions de 
l'environnement. Ce sont donc : 1) l'environnement 
comme risque de recours juridique; 2) l'environ­
nement comme risque naturel (inondations et 
incendies); 3) l'environnement résiduel (les espaces 
agricoles comme réserves foncières); 4) J'environ­
nement sous l'angle des transports urbains. Vous 
serez peut-être surpris de ne pas entendre direc­
tement parler de 1 'environnement sous d'évaluation 
environnementale : ces études sont pour l'instant 
peu avancées et se rapprochent davantage d'analyses 
d'impact au niveau des projets. En fait tout se passe 
comme si, les enjeux environnementaux s'expri­
mant dans l'élaboration de la DTA constituaient les 
prémisses d'une évaluation environnementale (cette 
fois-ci au sens large) intégrée dans un plan 
d'aménagement. Mais ces définitions traduisent 
également les ambiguïtés de 1 'élaboration de la DTA 
et les acteurs intéressés par chaque traduction. 
1) L'environnement comme " risque " de recours 
juridique 
Une des premières définitions qui nous a intéressé 
est l'environnement comme risque de recours 
juridique. Qu'entendons-nous ici ? Comme nous Je 
soulignions précédemment, la Côte d'Azur est une 
région qui connaît un nombre important de recours 
en contentieux administratifs : un certain nombre 
de projets d'équipement, de POS, de SDAU sont 
régulièrement annulés par les tribunaux adminis­
tratifs. On peut voir à cela plusieurs causes. La plus 
évidente parait être une mauvaise gestion de 
J'espace. Mais il y a d'autres raisons comme: la 
mauvaise connaissance des lois Montagne et 
Littoral, les ambiguïtés d'interprétation qu'elles 
comportent qui laissent la voie ouverte au recours. 
Il y a aussi une certain dynamisme associatif qui 
s'est formé aux procédures d'urbanisme et qui joue, 
comme le dit Pierre Lascoumes, " un rôle de veille 
du respect des lois et des règlements ". Les 
associations représentent une menace de contentieux 
pour n'importe quel porteur de projet, mais jouent 
également un rôle de garde-fou. 
Il y a donc actuellement un travail en cours piloté 
par l'Etat (Préfecture et Ministère de l'Equipement) 
pour préciser les conditions d'application des lois 
Montagne et Littoral : en cela, il colle assez bien à 
la commande de la DTA. 
Un des problèmes posé est le suivant : un bon nombre 
d'espaces situés sur la bande littorale sont pour 
certains protégés au titre des espaces naturels pour 
d'autres destinés à l'urbanisation. Ces derniers, 
compte tenu des contraintes de protection, sont 
aménagés le plus souvent sous forme de restruc­
turation de quartiers permettant une densification plus 
importante sur un espace restreint. Ces espaces, du 
fait de la densification régulière du littoral, constituent 
des enjeux d'aménagement et d'environnement 
importants. Il y a donc actuellement des tentatives 
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de définition de ces espaces littoraux permettant 
d'assouplir la loi quand cela est possible . Cette 
première défmition de l'environnement montre bien 
à la fois une contrainte : celle de gérer un espace rare ; 
mais également une ambiguïté : celle de se prémunir 
contre le recours contentieux. Or on ne sait pas pour 
l'instant si ce type d'action se fera à la faveur d'une 
meilleure prise en compte de l'environnement. 
Si l'on s'intéresse au réseau réuni autour de ce 
premier enjeu, il est constitué principalement de 
l'Etat (Préfecture et Equipement) désignant un 
juriste chargé de vérifier auprès de conseillers 
d'Etat, la possibilité d'assouplissement des lois 
Littoral et Montagne. Cela répond aux contraintes 
d'aménagement, mais constitue également une 
manière se protéger contre la jurisprudence. Ce 
réseau intéresse principalement les communes du 
littoral soucieuses de se protéger contre les recours 
et d'aménager partout où cela leur est encore 
possible. Ce premier réseau, manque singulièrement 
deux acteurs pourtant concernés au premier chef par 
ce type d'action : la DIREN22· ainsi que le tribunal 
administratif de Nice. Situation assez surréaliste 
alors que ce dernier est régulièrement sollicité dans 
l'examen des documents d'urbanisme. L'on sait 
également, qu'un de ses présidents, ayant contribué 
à l'annulation du SDAU de Cannes-Grasse-Antibes, 
sort actuellement un livre intitulé " Loi littoral, loi 
montagne, dix ans de jurisprudence "23 É En d'autres 
termes, à travers ce réseau, tente de s'imposer une 
conception de l'environnement qui intéresse des 
acteurs et donc en exclue d'autres .  Il y a des 
tentatives hégémoniques pour imposer une défini­
tion mais il n'est pas certain, puisque le projet n'est 
pas fini, que celles-ci l'emportent durablement. 
2) L'environnement comme risque naturel 
Au niveau des risques naturels on pense essentiel­
lement aux risques d'incendie et d'inondations . Ils 
font généralement l'obj et de PPR (plans de 
prévention des risques) actuellement en cours 
d'élaboration auprès des communes concernées .  
Concernant les risques d'inondations, il existe une 
étude spécifique intégrée dans la DTA : elle 
s'intitule " Etude refondatrice " .  Elle couvre 
l'ensemble du bassin versant du Var depuis la source 
jusqu'à l'estuaire, elle a pour objet à la fois de 
redéfinir la gestion du fleuve et de préciser les débits 
en cas de crues centennales et de crues exception­
nelles. Cette étude fait suite aux inondations de 1994 
du fleuve Var dont la crue importante a remis en 
question la notion de crue exceptionnelle : une 
inondation attribue à la fois au manque d'entretien 
du fleuve mais également aux extractions impor­
tantes de granulats dans le lit du Var. Cette étude 
constitue un enjeu d'aménagement pour la ville de 
Nice dont l'extension est limitée par son relief et 
qui aimerait pouvoir s'étendre sur les rives du Var. 
C'est aussi un enjeu d'aménagement la construction 
d'une nouvelle route nationale (RN 202 bis) en rive 
droite. Cependant cette étude a aussi une antériorité : 
elle fait l'objet d'une querelle d'experts sur les 
risques hydrauliques du fleuve Var. Outre l'op­
position classique entre les associations, petits lus 
versus aménageurs, elle rallie des acteurs comme 
la chambre d'agriculture, le Tribunal administratif 
versus l'Etat (Préfecture et DDE). Cette controverse 
a fait l'objet d'une décision récente24 : l'Etat a fait 
appel contre la décision du tribunal administratif 
d'annuler les travaux relatifs à la RN 202 bis ainsi 
que le lancement d'une première expertise sur les 
risques hydrauliques du Var. La Cour d'appel de 
Marseille a confirmé la décision du tribunal de Nice 
dans son annulation des travaux mais a en revanche 
dessaisi ce dernier de l'expertise sur le Var. Les 
inondations sont donc l'objet  d'une querelle 
d'experts et une nouvelle expertise a été com­
manditée par l'Etat maître d'ouvrage. 
Cet enjeu réunit le réseau suivant : l'Etat (la 
Préfecture) bien sûr, le service hydraulique de la 
DDE, la ville de Nice mais également les communes 
riveraines et situées en aval du Var. Le bureau d'étude 
choisi est la SOGREA qui est une filiale de la 
Compagnie Générale des Eaux qui avait jusqu'ici la 
responsabilité de l'entretien du Var. La SOGREA 
avait contribué à son aménagement par la cons­
truction de seuils pour l'alimentation électrique : en 
d'autres termes, l'expertise des risques d'inondations 
risque fort d'être influencée par la conception 
" SOGREA " du fleuve. De plus, parallèlement à ce 
réseau, uh autre réseau travaille sur l'eau : il s'agit 
des acteurs associés au SAGE (schéma d'aptitude et 
de gestion des eaux de la basse vallée du Var) qui 
réunit 2 1  communes en rive droite et rive gauche du 
Var. Il y a également la CLE, la Commission Locale 
de l'Eau composé d'un collège des représentants de 
collectivités locales et d'établissements publics 
locaux et d'un collège des usagers , riverains ,  
associations et  organisations professionnelles. A cet 
autre réseau participe également les représentants de 
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l 'Etat. Cependant le SAGE a également engagé des 
études : une étude sur la photogrammétrie, une 
expertise des digues ,  et une modélisation des 
écoulements (qui dépend du climat mais aussi des 
aménagements projetés). Le problème actuel est que 
ces deux réseaux ne travaillent pas de concert alors 
qu ' ils participent non seulement à la définition du 
risque d ' inondation mais également aux choix 
d 'aménagement faits sur le Var. Ce dysfonction­
nement crée d'ailleurs des tensions entre les membres 
du SAGE et les services de 1 'Etat concernés par 
" l 'étude refondatrice ". Voici donc une deuxième 
définition de l 'environnement qui n'est pas évidente 
et qui traduit des choix qui devront être faits lors de 
la planification. 
3) L'environnement comme résidu 
Cette définition concerne plus spécifiquement la 
gestion des espaces agricoles .  Ces espaces sont 
avant tout considérés par les élus comme des 
réserves foncière s : lorsque les agriculteurs 
vieillissent et qu ' ils ne trouvent pas de successeurs , 
ils vendent, la vocation des sols change . Cette 
mutation peut se faire également lorsqu 'un espace 
est laissé en friche et devenir un espace naturel 
protégé. Enfin, des sols dont plus personne ne veut, 
vont être affectés à 1 'usage agricole par soustraction 
du reste ,  mais non en fonction du potentiel 
économique qu ' ils représentent25 • L'activité agricole 
sur la Côte d'Azur se trouve menacée par d 'un côté 
une logique d'urbanisation massive et de l ' autre une 
protection forte des espaces naturels qui constitue 
son pendant. Cela diminue chaque fois les chances 
d ' installation d 'agriculteurs . 
Cette conception de la gestion des espaces agricoles 
comme résidus est propre à certains élus : elle 
rencontre l ' intérêt d 'agriculteurs intéressés par le 
prix de vente des terrains sur la Côte d 'Azur. Elle 
s ' affronte cependant à celle de la Chambre 
d 'agriculture qui souhaite réserver certains espaces 
pour l ' installation de jeunes agriculteurs et qui donc, 
va à 1' encontre des pratiques de certains agriculteurs. 
Paradoxalement les représentants de la profession 
agricole trouveront des alliés auprès des services 
urbanistiques de la DDE, mais ils s ' affronteront aux 
services de la DDA qui défend une politique des 
espaces naturels protégés et des espaces boisés. Le 
maintien des activités agricoles passe par une 
conception fine de l 'environnement non limité à la 
délimitation d 'espaces sous forme de parcs : autre 
enjeu de la DTA. 
4) L'environnement sous l'angle des déplacements 
C'est peut-être ici que la DTA avance le mieux. Le 
conflit sur l'autoroute A 8 bis a eu le mérite de poser 
le problème des déplacements des Alpes-Maritimes 
qui ne pouvaient pas être résolus par une simple 
autoroute. Dans son volet transports, la DTA a pour 
objet de mettre en cohérence les différents systèmes 
de transport dans le cadre d'une approche multi­
modale (route, fer, air et mer) et en s ' inscrivant dans 
les objectifs de développement durable. Si une étude 
intermodale est pilotée par 1 'Equipement, tout un 
ensemble d ' initiatives se sont mises en place 
pendant et à la suite du conflit : il y a eu par exemple 
la création d ' une agence des déplacements 
(l 'ADAM) à l ' initiative du maire de Cagnes-sur­
Mer et deux autres communes voisines opposées 
au projet A8 bis qui ont posé plus globalement le 
problème des déplacements dans les Alpes ­
Maritimes. Cette initiative aujourd'hui soutenue par 
1 'Etat26• s 'est concrétisée en structure qui joue le rôle 
d'observatoire : elle pourrait préfigurer une agence 
d'urbanisme pour la Côte d'Azur, ce qui n'existe 
pas dans cette agglomération millionnaire 
Depuis 1986, à la faveur également de la LOTI, on 
voit se mettre en place des syndicats de transport : 
on a actuellement 6 autorités organisatrices de 
transports urbains. ll y a un projet de tramway mené 
par la ville de Nice, un projet de transports en 
commun pour desservir les espaces de Sophia­
Antipolis, plus divers projets d' amélioration de la 
desserte par bus des communes). 
Enfin, il y a également la mise en place de cinq 
PDU27 (plans de déplacements urbains). Finalement 
il semble que le point névralgique soulevé lors des 
conflits soit devenu le point central, le blocage à 
lever. Mai s cette action doit se faire assez 
délicatement car les conflits antérieurs ont mis en 
évidence des positions fortes de part et d 'autres. Ce 
réseau qui travaille à l ' organisation des dépla­
cements dans les Alpes-Maritimes associe un assez 
grand nombre d 'acteurs, hétérogènes : on y trouve 
1 'Etat, ses services déconcentrés ,  des syndicats de 
transports, un observatoire, des associations, des 
élus . En bref le réseau est assez large et réunit pas 
mal d' alliés qui vaille que vaille discutent ensemble. 
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Conclusion 
Il semble bien que le travail sur les déplacements 
dans les Alpes-Maritimes dans la conception 
actuelle du développement durable soit réellement 
la pierre angulaire de cette DTA : c'est certainement 
autour de cet enjeu que va se construire progres­
sivement la planification souhaitée sur la Côte 
d'Azur. Mais encore faut-il que cela marche et que 
les attentes ne soient pas dûes. 
Nous avons voulu montrer à travers cet exemple de 
la DTA de la Côte d'Azur, une action en train de se 
faire avec, ce qui est nouveau en France, une 
intégration des préoccupations environnementales 
dans un outil de planification. L'environnement n'a 
pas comme nous 1 'avons montré à travers ces 
exemples de définition stable, il émerge davantage 
autour d'enjeux, d'acteurs, de réseaux. Chaque 
réseau définit ses conceptions de 1 'environnement : 
reste à savoir ensuite celles qui seront retenues et 
incorporées définitivement dans la DTA. 
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